
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relatif à la conclusion, au nom de l'Union européenne, du protocole portant amendement de l'accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce, adoptée par la Commission le 9 décembre 2015
1.
Rapporteur: Pablo ZALBA BIDEGAIN (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A8-0238/2015 / P8_TA-PROV(2015)0304

3.
Date d'adoption de la résolution: 9 septembre 2015

4.
Objet: ratification de l'accord de l'OMC sur la facilitation des échanges

5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

Le Parlement européen salue les résultats de la neuvième conférence ministérielle de l'OMC, réaffirme que l'Union reste favorable à l'application pleine et entière des décisions de Bali et reconnaît que l'application en temps voulu de l'accord de facilitation des échanges aura des retombées positives. Il adhère pleinement à l'initiative de l'Union de mobiliser des montants considérables afin d'aider les pays en développement, principaux bénéficiaires de l'accord, à respecter leurs obligations. Le Parlement préconise une coordination étroite des donateurs ainsi qu'une participation du secteur privé à cet effort. Il souligne qu'il considère que l'accord est de nature à contribuer efficacement à la lutte contre la corruption aux frontières.

La résolution invite la Commission à aider les pays en développement et les pays les moins avancés à tenir leurs engagements; elle souligne par ailleurs l'importance du rôle que peut jouer le secteur privé dans la mise en œuvre de l'accord et demande à la Commission, à cet égard, d'encourager la participation du secteur privé et d'étudier les possibilités de partenariat avec les industries européennes afin d'appuyer la mise en œuvre de l'accord.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission salue le soutien du Parlement à l'accord de l'Organisation mondiale du commerce sur la facilitation des échanges.

Dans le domaine de l'aide aux pays en développement et aux pays les moins avancés, cet accord a intégré des idées novatrices sur le traité spécial et différencié. Il prévoit notamment que les pays en développement et davantage encore les pays les moins avancés devront développer leurs capacités de mise en œuvre avant d'être invités à respecter leurs obligations. Dans ce contexte, l'UE a, par le passé, adopté une attitude proactive qu'elle compte poursuivre en ce qui concerne la fourniture d'une assistance technique aux pays qui en auront besoin afin d'acquérir les capacités nécessaires.

Le commerce est un domaine prioritaire pour la politique de développement de l'Union européenne. En décembre 2013, l'Union européenne s'est engagée à maintenir au moins son niveau actuel d'aide à la facilitation des échanges sur une période de cinq ans à compter de la signature de l'accord de facilitation des échanges, à savoir 400 millions d'euros sur cinq ans. Ce montant couvre un tiers des besoins estimés des pays en développement. Il est axé sur la demande. Son décaissement dépendra des priorités des bénéficiaires. Sur cette somme, l'Union européenne contribuera à hauteur de 30 millions d'euros au maximum en faveur d'un mécanisme international de facilitation des échanges pour les actions les plus urgentes en matière d'alignement de la législation et des procédures des pays en développement sur le nouvel accord.

Il sera essentiel d'assurer la participation du secteur privé à la mise en œuvre de l'accord sur la facilitation des échanges lorsque celui-ci entrera en vigueur. Les entreprises européennes présentes dans les pays en développement et dans les pays les moins avancés peuvent fournir un retour d'information sur l'efficacité des projets d'assistance technique. Elles peuvent, en outre, aider les autorités du pays grâce à leur savoir-faire dans des domaines qui sont considérés comme des sources de blocage dans leur secteur. La Commission cherchera activement à établir des partenariats avec le secteur privé pour garantir la mise en œuvre efficace de l'accord sur la facilitation des échanges.
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